
Vu sous cet angle
Au gré de l’actualité

DE JEAN-LOUIS DEBRE au Sénat en pas-
sant par le Parti socialiste, la déconstruction
du projet de révision constitutionnelle va bon
train. A tel point que les augures se deman-
dent si Nicolas Sarkozy doit prendre le risque
de présenter un projet devenu à risques. De-
vant le Congrès, réunion de l’Assemblée na-
tionale et du Sénat, le texte doit obtenir en
effet trois cinquièmes des votants.Ce n’est pas
acquis. Il semble bien, malgré tout, que Nico-

las Sarkozy soit prêt à tenter le tout pour le
tout.
Le grand objectif affiché de la révision consiste
à rééquilibrer les pouvoirs entre le Parlement
et l’Exécutif. Le premier instrument met en
place une maîtrise de l’ordre du jour mieux par-
tagée entre le gouvernement et le Parlement,le
deuxième une limitation du recours à l’article
49-3 (adoption d’un texte sans vote) et le troi-
sième un contrôle des commissions compéten-
tes sur les grandes nominations du président de
la République (comme les PDG des entreprises
publiques,l’Elysée venant de rajouter à la liste
le patron de France Télévisions). Jean-Louis
Debré, président du Conseil constitutionnel,

développe son attaque sur trois fronts. Il rap-
pelle ainsi que Joseph Caillaux a mis sept ans
avant d’obtenir le vote de l’impôt sur le revenu
parce que le gouvernement ne détenait pas la
maîtrise de l’ordre du jour. Il s’oppose donc au
rééquilibrage annoncé donnant à chaque as-
semblée le contrôle de son ordre du jour une
semaine sur deux, arguant que cela pourrait
constituer un facteur de blocage des réformes.
Les familiers du Palais-Bourbon rétorquent

que ce n’est pas un vrai danger, au motif que
la Conférence des présidents qui décide de
l’ordre du jour continuera à la faire sous la
“dictée”du gouvernement.C’est le pacte ma-
joritaire – qui postule l’absence de rébellion
des élus du parti au pouvoir.
Jean-Louis Debré milite également contre la
possibilité donnée aux ministres démissionnai-
res de retrouver immédiatement leur siège de
député sans passer par la case élection partielle.
L’argument consiste à faire valoir qu’un tel
risque  favorise l’instabilité gouvernementale.
L’expérience historique démontre d’ailleurs la
justesse du propos...
Enfin,l’ancien praticien de l’Assemblée part en

guerre contre l’idée de laisser les parlementai-
res discuter en hémicycle des projets de loi
amendés par leurs soins en commission.Actuel-
lement,c’est le projet tel quel du gouvernement
qui est discuté : c’est aux députés de défendre
leurs amendements et de réussir à les faire vo-
ter.Là encore,Jean-Louis Debré en appelle aux
leçons de l’Histoire pour dénoncer la nocivité du
projet. La question posée consiste à savoir si le
tribunal de l’Histoire est toujours pertinent.Le
quinquennat a encore renforcé le poids de 
l’Elysée dans l’impulsion et la décision gouver-

nementale. Le système d’une élection au suf-
frage universel du président de la République
n’existait pas sous la IIIe et la IVe.Aujourd’hui,
face à un président tout- puissant, la seule solu-
tion est de donner plus de pouvoir au Parlement.
Or,pour installer un réel contre-pouvoir,l’unique
solution consiste à renforcer les moyens d’action
du Parlement.Aux députés et sénateurs de re-
garder l’équilibre d’ensemble de la révision
constitutionnelle et de dire si le compte y est.

jean-michel.lamy@nouveleconomiste.fr

bunal de grande instance de Paris, à verser stade de la Beaujoire,à Nantes,portait atteinte

Face à un président de la République tout-puissant,
la seule solution est cependant de donner 

plus de pouvoir au Parlement

Ligne jaune

Bonnes et 
mauvaises raisons
Jean-Louis Debré en appelle à l’Histoire pour dénoncer les efforts pervers de la loi 
de révision constitutionnelle.
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Jean-Louis Debré milite également contre la possibilité donnée aux ministres démissionnaires de
retrouver immédiatement leur siège de député sans passer par la case élection partielle.
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LES CO-PROPRIETAIRES de cette tour qui
domine la Seine,dans le XVe arrondissement de
Paris,n’en sont pas encore revenus.Alors qu’ils

pensaient simplement repeindre les façades de
leur immeuble, ils ont été condamnés, le 3 juin
dernier, par la troisième chambre civile du tri-

30 000 euros de dommages et intérêts aux deux
architectes de cette tour,Jérôme Delage et Fer-
nand Tsaropoulos.La justice a en effet considéré
que le changement de teinte avait constitué un
préjudice moral pour les deux architectes qui
avaient dessiné une tour de grande hauteur “à la
couleur brun foncé pour lui donner un aspect qui
rappelle un bloc vertical de mégalithe noir”.“Nous
avons également obtenu que la tour retrouve sa cou-
leur initiale lors du prochain ravalement de façade”,
explique au Nouvel Economiste l’architecte Fer-
nand Tsaropoulos.
“En France, le droit moral sur une oeuvre est im-
prescriptible et incessible”,note l’avocat spécialisé
en droit de l’urbanisme, Michel Huet. Dès lors
qu’un immeuble est réhabilité ou un quartier re-
dessiné, il est toujours possible de s’y opposer.
“Dans l’Hexagone, le droit de la propriété intellec-
tuelle est très protecteur”, rappelle Jérôme Mar-
tin,un autre avocat très présent sur ce créneau.

L’article 111 de la loi de 1957 est on ne peut plus
explicite : “L’auteur d’une oeuvre de l’esprit jouit
sur cette oeuvre,du seul fait de sa création,d’un droit
de propriété incorporel exclusif et opposable à tous.”
Sur cette base, un créateur mais aussi ses des-
cendants peuvent saisir la justice dès lors qu’ils
se sentent lésés. Dans la pratique, il arrive sou-
vent que l’auteur et celui qui a décidé de modi-
fier son oeuvre décident de transiger sous forme
de compensation financière,pour éviter trois ans
de procès.
Dès lors la tentation peut être grande,pour cer-
tains,de lancer une action en justice sur ce fon-
dement dans le seul but d’obtenir un
dédommagement.D’où l’augmentation du nom-
bre de contentieux, sachant que les jugements
peuvent varier d’un tribunal à l’autre.La justice
a ainsi considéré que la surélévation du théâtre
des Champs-Elysées pour créer un restaurant ne
posait pas de problème alors que la réfection du

à l’oeuvre de l’architecte.Mais ce sont surtout les
nouvelles technologies qui alimentent les nou-
veaux recours.
“Pendant longtemps, le droit d’auteur a pu être en-
cadré par la copie privée et l’exploitation d’une oeu-
vre dans le cadre du cercle de famille,qui excluaient
toute utilisation commerciale”,analyse Laurence
Tellier- Loniewski,directeur du pôle propriété in-
tellectuelle au sein du cabinet Bensoussan.“Or le
téléchargement a permis la reproduction en grand
nombre et aux quatre coins du monde avec une
même qualité”,poursuit-elle. De fait la vente de
logiciels de téléchargement,qui porte atteinte au
droit d’auteur,est pénalement sanctionnée.En
outre, la musique ne connaît pas le droit de
“courte citation”qui permet d’utiliser l’extrait
d’une oeuvre littéraire en toute liberté.Au-delà
de l’architecture et de la musique, la notion de
droit d’auteur concerne désormais un nombre
croissant de salariés.“L’incorporel,qu’il soit sous

forme de marques,de brevets,de modèles,est de plus
en plus valorisé dans les entreprises.” Résultat,un
infographiste pour un site Web,ou un designer
chez un fabricant de meubles,peut se prévaloir
d’un droit d’auteur. Récemment un salarié de
chez Dior a demandé un dédommagement sur
cette base, tout comme un “nez”du parfumeur
Guerlain,qui revendique un droit de propriété in-
tellectuelle sur un “jus”maison.Les entreprises
tentent d’ailleurs d’organiser la riposte avec la no-
tion “d’oeuvre collective”dans laquelle une seule
personne ne peut revendiquer un droit d’auteur
étant donné qu’elle n’a fait que contribuer au pro-
cessus de création. Quant aux promoteurs de
tours,ils appliquent,eux aussi,un principe de pré-
caution en interdisant toute adaptation,sans ac-
cord express de l’architecte. Les prochains
ravalements de façade seront peut-être moins
douloureux sur le plan financier.
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Les entreprises tentent d’ailleurs d’organiser la riposte 
avec la notion “d’oeuvre collective” dans laquelle 

une seule personne ne peut revendiquer un droit d’auteur

Toujours plus

Le droit d’auteur, certes
De l’architecture à la musique,les créateurs sont de plus en plus réactifs lorsqu’il 
s’agit de défendre leur oeuvre.Protection légitime ou abus généralisé ?

Dans la pratique, il arrive souvent que l’auteur et celui qui a décidé de modifier son oeuvre décident 
de transiger sous forme de compensation financière pour éviter trois ans de procès.
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